
DÉBATS DES COMMUNES

qu'il serait inutile d'ajouter quelque chose à
ma déclaration de la semaine dernière. De
fait, elle a suffi à susciter quelque malentendu
dans la région. Je me borne à dire, pour ras-
surer mon ami, que nous faisons l'impossible
pour honorer nos engagements.

M. Sherman: Une question complémentaire,
monsieur l'Orateur. Le ministre songe-t-il à
une convocation prochaine du comité mixte
fédéral-provincial, qui talonne là-dessus les
autorités responsables?

L'hon. M. Hellyer: Il y aura sans doute une
réunion sous peu.

L'hon. Gordon Churchill (Winnipeg-Sud-
Centre): Monsieur l'Orateur, comme le minis-
tre des Transports dit être au courant des
problèmes actuels de l'aéroport international
de Winnipeg, répondrait-il avant la fin du
mois aux deux questions que j'ai inscrites au
Feuilleton, car les problèmes qui y sont
exposés lui sont connus depuis plusieurs
mois? Je sais qu'il est sollicité en ce moment
par des choses diverses.

L'hon. M. Hellyer: La demande me paraît
raisonnable, monsieur l'Orateur.

LES AFFAIRES INDIENNES
LES MODIFICATIONS À LA LÉGISLATION

A l'appel de l'ordre du jour.

M. T. S. Barnett (Comox-Alberni): Mon-
sieur l'Orateur, j'aimerais poser une question
au ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien. Présentera-t-il à la Chambre en
première lecture, au cours de la présente ses-
sion, un bill énonçant les modifications que le
gouvernement se propose d'apporter à la loi
sur les Indiens afin que ces derniers puissent
examiner les propositions du gouvernement
en attendant que la Chambre soit ressaisie du
bill à la prochaine session?

L'hon. Arthur Laing (ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien): Cela serait
tout à fait impossible, monsieur l'Orateur,
parce que les changements fondamentaux
seront examinés avec les Indiens pendant
deux mois et demi, à compter du 1" mars
environ, avant que le bill soit imprimé.
J'espère faire alors imprimer le bill et le
présenter au Parlement; ensuite, il faudra
reprendro les discussions avec les Indiens.

M. Frank Howard (Skeena): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser une question
supplémentaire au ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien. Serait-il prêt
à fournir une liste des dates et endroits des
réunions dont il a parlé, ainsi que des noms
des participants à cette étude, avant la
présentation du projet de loi?

L'hon. M. Laing: Cela serait assez équita-
ble, monsieur l'Orateur.

M. Erik Nielsen (Yukon): Une autre question
supplémentaire, monsieur le président. Con-
formément à un précédent établi par lui-
même et son collègue le solliciteur général, le
ministre distribuerait-il aussi aux députés le
projet de discussion qui sera remis aux In-
diens et qui servira de base aux discussions?

L'hon. M. Laing: Cela semble aussi raison-
nable, monsieur l'Orateur.

LES FINANCES

LES RÉPERCUSSIONS DE LA HAUSSE DU TAUX
D'INTERET BANCAIRE

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. George Hees (Northumberland):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une
question au ministre des Finances. Dirait-il à
la Chambre si la hausse de 6 à 7 p. 100 du
taux bancaire a attiré un montant appréciable
de fonds au Canada?

M. l'Orateur: A l'ordre. A mon avis, la
question est de portée trop vaste pour qu'on
puisse la poser en ce moment. Le député
demande des renseignements que le ministre
devrait, à mon sens, donner dans une décla-
ration faite à l'appel des motions.

L'INDUSTRIE

LA POSSIBILITÉ DE NOUVELLES NORMES
RELATIVES AUX RÉGIONS DÉSIGNÉES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Frank Howard (Skeena): J'aimerais
poser une question au ministre de l'Industrie.
Peut-il nous dire si l'on a modifié les règle-
ments touchant le programme des régions
désignées de son ministère de façon à tenir
compte du facteur saisonnier dans les régions
à industrie unique?

L'hon. C. M. Drury (ministre de l'Indus-
trie): Monsieur l'Orateur, au début, le chô-
mage se rattachait à l'aspect saisonnier. Ce-
pendant, comme de nombreuses instances

19 février 1968


